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II. cadre de la politique commerciale et d'investissement
1) Cadre général

1. Le système juridique de la République de Croatie est fondé sur la Constitution de 1990 (modifiée en 2000 et 2001).  En vertu de l'article 4 de la Constitution, les pouvoirs de l'État se divisent en trois, à savoir le pouvoir législatif (Parlement), le pouvoir exécutif (Président et gouvernement) et le pouvoir judiciaire (tribunaux), mais sont limités par le droit à l'autonomie locale et régionale garanti par la Constitution.

2. Les modifications apportées à la Constitution ont, entre autres choses, aboli la Chambre des comtés (Chambre haute), le pouvoir législatif passant ainsi d'un parlement bicaméral à un parlement unicaméral (Hrvatski sabor).  Le Parlement exerce, notamment, un contrôle sur le pouvoir exécutif, décide de la promulgation et de la modification de la Constitution, adopte les lois et le budget public et décide des stratégies de sécurité et de défense nationales.

3. Le pouvoir exécutif est confié au Président et au gouvernement.  Le Président, élu pour un mandat de cinq ans (renouvelable une seule fois), possède de vastes pouvoirs de supervision, nomme le Premier Ministre
 et est chargé de défendre l'indépendance et l'intégrité territoriale de la Croatie.
  Le gouvernement (constitué du Premier Ministre, d'un ou plusieurs Vice‑Premiers Ministres et des ministres) a pour tâches, entre autres, de proposer et de mettre en œuvre les lois et autres décisions du Parlement.

4. La Croatie possède un système judiciaire autonome et indépendant.  La Cour suprême est la plus haute instance
, suivie par la Cour constitutionnelle
 et d'autres tribunaux, comme le Tribunal administratif (TA).  Il est possible de faire appel des décisions ou actes des organes administratifs auprès du TA pour ce qui est de toutes les questions liées à l'OMC.
5. D'une manière générale, les politiques sont élaborées et mises en œuvre au moyen de lois.  Dans la majorité des cas, les projets de lois sont présentés par le gouvernement au Parlement pour adoption.
  Des projets de lois peuvent également être présentés au Parlement par, entre autres, tous les députés et organes de travail parlementaires.  Le Président promulgue les lois dans les huit jours suivant la date à laquelle elles sont adoptées par le Parlement.  Cependant, si le Président estime que la loi n'est pas conforme à la Constitution, il peut engager une procédure auprès de la Cour constitutionnelle pour examiner la constitutionnalité de la loi en question.  Les lois entrent en vigueur le huitième jour suivant leur publication au Journal officiel (J.O.) Narodne Novine, sauf indication contraire dans la loi elle‑même.  Les lois relatives à la politique commerciale sont proposées au gouvernement par les ministères pertinents.
6. Le Ministère de l'économie, du travail et des entreprises (MELE) est responsable de l'élaboration, de l'administration et de la coordination de la politique de commerce extérieur de la Croatie.  Le MELE est également chargé, entre autres, des politiques ayant trait à l'emploi et à l'industrie (à l'exception des produits alimentaires, du bois et du tabac), à la construction navale, à l'énergie, aux industries extractives, à l'artisanat, aux coopératives (à l'exception des coopératives agricoles), aux petites et moyennes entreprises (PME), aux marchés publics et à la promotion du commerce et de l'investissement.
  Selon la nature de la question, le MELE tient des consultations avec les ministères pertinents et d'autres institutions qui prennent également part, directement ou indirectement, à l'élaboration de la politique de commerce extérieur et/ou à sa mise en œuvre.  Ces ministères et institutions sont:  le Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural;  le Ministère du développement régional, des forêts et de la gestion de l'eau;  le Ministère des finances (y compris son Administration des douanes);  le Ministère des affaires étrangères et de l'intégration européenne;  ainsi que d'autres ministères et entités administratives publiques, et le secteur privé.
7. Le secteur privé et les ONG contribuent à l'élaboration de la politique commerciale en communiquant leurs vues soit directement au MELE, soit par l'intermédiaire des différentes chambres et des milieux d'affaires (la Chambre économique croate de commerce (CCE), la Chambre croate des métiers et de l'artisanat, l'Association croate des employeurs, les Exportateurs croates et le Conseil national de la compétitivité).
  Ces associations participent par exemple aux activités des commissions mixtes bilatérales établies au titre d'accords de coopération économique et aux négociations portant sur des accords de libre‑échange, en présentant leurs intérêts ou préoccupations concernant l'accord en cours de négociation.  Les vues du secteur privé, y compris des ONG, sont habituellement prises en considération tout au long du processus, de manière ponctuelle.
8. En ordre décroissant d'importance, la Constitution est suivie par les lois et les instruments de mise en œuvre tels que:  les règlements, ordonnances, décisions et conclusions.  Les accords internationaux en vigueur, y compris les Accords de l'OMC, conclus et ratifiés en conformité avec la Constitution et rendus publics, ont force de loi en Croatie.

9. Les Accords de l'OMC et les relations commerciales actuelles et futures de la Croatie avec l'Union européenne (UE) sont les principaux facteurs qui influencent le système commercial croate.  Depuis son accession à l'OMC (section 2) ci‑dessous), la Croatie a poursuivi la réforme de ses politiques dans le domaine du commerce et les domaines connexes, en vue d'aligner la législation nationale sur les Accords de l'OMC et l'acquis communautaire de l'UE.  Cette tâche a impliqué un examen étendu et une actualisation de la quasi‑totalité des instruments juridiques liés au commerce (tableau II.1), efforts qui sont toujours en cours.
Tableau II.1

Principales lois liées au commerce, 2009

	Domaine
	Législation

	Commerce extérieur
	Loi sur le commerce (J.O. 87/08, 116/08 et 76/09)
Loi sur l'exportation de biens à double usage (J.O. 100/04 et 84/08)
Loi sur l'exportation et l'importation de matériel militaire et de matériel létal civil (J.O. 86/08)
Loi sur les mesures restrictives internationales (J.O. 139/08)
Règlement spécifiant les produits soumis au régime de licences d'importation et d'exportation (J.O. 6/09 et 73/09)
Règlement sur la liste des biens à double usage (J.O. 184/04, 62/07, 57/08 et 63/09)
Règlement sur le contrôle à l'importation et à l'exportation des diamants bruts (J.O. 97/03, 142/03, 176/04, 14/06, 90/07, 64/08 et 61/09)

	Douanes
	Loi douanière (J.O. 78/99, 94/99, 117/99, 73/00, 92/01, 47/03, 140/05, 138/06, 60/08 et 45/09)
Règlement d'application de la Loi douanière (J.O. 161/03, 69/06, 5/07, 70/08 et 76/09)
Règles sur l'utilisation des formulaires pour la mise en œuvre de la Loi douanière (J.O. 176/03)
Loi sur le tarif douanier (J.O. 61/00, 117/00, 119/00 et 146/08)
Loi sur les services douaniers (J.O. 83/09)
Loi sur les prescriptions concernant les activités d'agence dans les procédures de dédouanement (J.O. 92/01)

	Imposition
	Loi relative à la taxe sur la valeur ajoutée (J.O. 47/95), telle que modifiée
Loi relative à l'impôt sur les bénéfices (J.O. 177/04), telle que modifiée
Loi relative à l'impôt sur les revenus (J.O. 177/04), telle que modifiée
Loi relative au droit d'accise sur les véhicules pour le transport de passagers, les autres véhicules automobiles, les navires et les aéronefs (J.O. 139/97)
Loi relative au droit d'accise sur le café (J.O. 87/05)
Loi relative au droit d'accise sur les boissons non alcooliques (J.O. 51/94), telle que modifiée
Loi relative au droit d'accise sur la bière (J.O. 51/94), telle que modifiée
Loi relative au droit d'accise sur l'alcool (J.O. 51/94), telle que modifiée
Loi relative au droit d'accise sur les huiles minérales (J.O. 55/00), telle que modifiée
Loi relative au droit d'accise sur les produits de luxe (J.O. 105/99), telle que modifiée
Loi relative au droit d'accise sur les produits du tabac (J.O. 51/94), telle que modifiée
Loi sur les droits d'accise (J.O. 83/09 – en vigueur dès le 1er janvier 2010)

	Mesures correctives commerciales contingentes
	Loi sur le commerce (J.O. 87/08, 116/08, 76/09)
Règlement sur les modalités et procédures de détermination des droits antidumping et des droits compensateurs (J.O. 139/04)
Règlement sur les mesures de sauvegarde (J.O. 73/02, 33/03)

	Marchés publics
	Loi sur les marchés publics (J.O. 110/07), telle que modifiée
Loi sur les partenariats public‑privé (J.O. 129/08)
Loi sur les concessions (J.O. 125/08)

	Aide publique
	Loi sur l'aide publique (J.O. 140/05)
Règlement sur l'aide publique (J.O. 50/06)

	Investissement
	Loi sur les sociétés (J.O. 111/93, 34/99, 118/03, 107/07 et 146/08)
Loi sur la promotion des investissements (J.O. 138/06)

	Zones franches
	Loi sur les zones franches (J.O. 44/96 et 85/08)

	Mesures SPS et OTC
	Loi sur les produits alimentaires (J.O. 46/07 et 155/08)
Loi sur les questions phytosanitaires (J.O. 75/05)
Loi sur les services vétérinaires (J.O. 41/07 et 155/08)
Loi sur la protection des animaux (J.O. 135/06)
Loi sur l'inspection sanitaire (J.O. 113/08)
Loi sur les produits médicinaux (J.O. 71/07)

	Privatisation
	Loi sur la privatisation (J.O. 21/96, 71/97 et 73/00)
Loi sur la privatisation de la société HEP (J.O. 32/02)
Loi sur la privatisation de la société INA (J.O. 32/02)
Loi sur la privatisation de Croatie Télécom (J.O. 65/99 et 68/01)

	Concurrence
	Loi sur la concurrence (J.O. 120/03)
Nouvelle Loi sur la concurrence (J.O. 79/09, à compter du 1er octobre 2010)

	Droits de propriété intellectuelle
	Loi sur les marques (J.O. 173/03), telle que modifiée
Loi sur les indications géographiques (J.O. 173/03), telle que modifiée
Loi sur la protection des topographies de semi‑conducteurs (J.O. 173/03), telle que modifiée
Loi sur les brevets (J.O. 173/03), telle que modifiée
Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes (J.O. 163/03), telle que modifiée
Loi sur les dessins et modèles industriels (J.O. 173/03), telle que modifiée

	Établissement de sociétés
	Loi sur les sociétés (J.O. 111/93, 34/99, 118/03, 107/07 et 146/08)

	Agriculture et activités connexes
	Loi sur l'agriculture (J.O. 66/01 et 83/02)
Loi sur la pêche maritime (J.O. 46/97 et 48/05)
Loi sur les produits alimentaires (J.O. 46/07 et 155/08)
Loi sur les forêts (J.O. 140/05;  82/06 et 129/08)
Loi sur le matériel de reproduction forestier (J.O. 75/09)

	Industries extractives
	Loi sur l'industrie minière (J.O. 75/09)

	Pétrole et gaz
	Loi sur le pétrole (J.O. 238/04 et 57/06)
Loi sur le marché du gaz (J.O. 40/07, 152/08 et 83/09)

	Énergie
	Loi sur l'énergie (J.O. 68/01, 177/04, 76/07 et 152/08)
Loi réglementant les activités du secteur de l'énergie (J.O. 169/01, 177/04 et 76/07)

	Secteur manufacturier
	Prescriptions techniques pour les produits et l'évaluation de la conformité (J.O. 158/03 et 79/07)
Loi sur la normalisation (J.O. 163/03)
Loi sur l'accréditation (J.O. 158/03 et 75/09)
Loi sur la métrologie (J.O. 163/03, 194/03 et 111/07)
Loi sur la sécurité générale des produits (J.O. 30/09)
Loi sur l'aide aux petites entreprises (J.O. 29/02 et 63/27)
Loi sur les coopératives (J.O. 36/95, 67/01 et 12/02)
Loi sur les métiers et l'artisanat (J.O. 77/93, 90/96, 102/98, 64/01, 71/01, 49/03, 68/07 et 79/07)
Loi sur les produits chimiques (J.O. 150/05)
Loi sur la protection de l'environnement (J.O. 110/07)
Loi sur la construction (J.O. 175/03 et 100/04)

	Télécommunications
	Loi sur les communications électroniques (J.O. 73/08)

	Services postaux
	Loi sur les services postaux (J.O. 88/09)

	Services financiers
	Loi sur la Banque nationale de Croatie (J.O. 75/08)
Loi sur les institutions de crédit (J.O. 117/08 et 74/09)
Loi sur les assurances (J.O. 151/05, 87/08 et 82/09)
Loi sur le marché des capitaux (J.O. 88/08, 146/08 et 74/09)
Loi sur les changes (J.O. 96/03, 140/05, 132/06 et 150/08)
Loi sur le système national de paiements (J.O. 117/01)
Loi sur les fonds d'investissement (J.O. 150/05)

	Transports
	Loi sur les voies publiques (J.O. 180/04 et 146/08)
Loi sur la navigation intérieure et les ports intérieurs (J.O. 109/07 et 132/07)
Loi sur le trafic aérien (J.O. 132/98, 178/04 et 46/07), telle que modifiée
Loi sur les aéroports (J.O. 19/98)
Code maritime (J.O. 181/04, 76/07 et 146/08)
Loi sur les transports routiers (J.O. 178/04 et 63/08)

	Tourisme
	Loi sur la fourniture de services relatifs au tourisme (J.O. 68/07)
Loi sur le secteur de l'hôtellerie et de la restauration (J.O. 138/06, 158/08 et 43/09)
Loi relative à la taxe sur le tourisme (J.O. 152/08 et 59/09)


Source:
Renseignements communiqués par les autorités croates.
10. Le principal instrument juridique de la Croatie relatif au commerce international est la Loi sur le commerce (J.O. 87/08, 116/08 et 76/09).  Néanmoins, quand la Croatie deviendra membre de l'UE, plusieurs dispositions de la Loi sur le commerce cesseront de s'appliquer, comme le prévoit l'article 83.  Pour compléter la Loi sur le commerce, quatre règlements ont été adoptés suite aux obligations contractées par la Croatie dans le cadre de l'OMC.
  L'investissement pour les ressortissants croates comme pour les étrangers est principalement réglementé par la Loi sur les sociétés (J.O. 111/03, telle que modifiée) et la Loi sur la promotion des investissements (J.O. 138/06) (section 4) ci‑dessous).
11. Depuis que la Croatie est devenue indépendante, en 1991, son objectif primordial est d'achever la transition vers une économie de marché ouverte et bien intégrée aux niveaux régional et multilatéral.  Le démantèlement du régime de commerce extérieur restrictif hérité de l'ancienne République socialiste fédérative de Yougoslavie ainsi que l'accession, la participation et l'adhésion à diverses initiatives commerciales multilatérales, régionales et bilatérales témoignent des efforts fournis par la Croatie pour s'intégrer à l'économie mondiale (sections 2) et 3) ci‑dessous).
12. La Croatie est fermement attachée au système commercial multilatéral.  Tout comme dans les autres pays de l'Europe centrale et orientale, l'orientation de ses politiques économique et commerciale est en grande partie déterminée par sa volonté d'adhérer à l'Union européenne, qui est son principal partenaire commercial (chapitre I 3) i));  la Croatie entend achever les négociations d'adhésion dans le courant de 2010.  Le principal facteur dans l'élaboration de la politique de commerce extérieur est l'Accord de stabilisation et d'association (ASA) conclu entre la Croatie et l'UE (section 3) i) ci‑dessous).
13. L'objectif stratégique principal de la Croatie est de parvenir à la prospérité sociale grâce "à la croissance et à l'emploi dans une économie de marché compétitive intervenant dans un État‑providence européen du XXIe siècle".  Pour réaliser cet objectif, le 4 août 2006, la Croatie a adopté son Cadre de développement stratégique pour 2006‑2013.  Quelques‑unes des principales actions qui y sont incluses consistent à:  i) achever les réformes judiciaires et de l'administration publique;  ii) terminer le processus de privatisation et lutter sérieusement contre la corruption;  iii) intensifier le développement des PME, accroître la compétitivité et poursuivre un développement équilibré de toutes les régions;  iv) stimuler le tourisme en continuant de développer les infrastructures;  v) créer un climat plus favorable pour les entreprises afin d'attirer des flux plus importants d'investissement étranger direct (IED) (chapitre I 3) ii));  et vi) promouvoir une société fondée sur le savoir.

14. Dans le contexte du Cadre de développement stratégique, le MELE met en œuvre la Stratégie nationale pour l'expansion des exportations 2007‑2010.  Celle‑ci vise, entre autres choses, à faire passer le nombre de sociétés d'exportation d'environ 11 000 à 13 800;  à modifier la structure des exportations croates de manière à quadrupler le nombre d'exportations à valeur ajoutée;  à établir six conglomérats "exclusivement orientés vers l'exportation"
;  et à renforcer la compétitivité des sociétés locales.  À cet égard, le Programme de renforcement de la compétitivité et d'internationalisation a été lancé en 2009 dans le but de soutenir les sociétés à vocation exportatrice et de constituer des réseaux entre conglomérats exportateurs.
2) Participation à l'Organisation mondiale du commerce

15. La Croatie a demandé à accéder au GATT en septembre 1993 et est devenue le 140ème Membre de l'OMC le 30 novembre 2000.
  Dans le cadre de ses engagements d'accession, elle a consolidé 100% de ses lignes tarifaires (chapitre III 1) iv) b)).  Elle a en outre pris des engagements de vaste portée au titre de l'AGCS (chapitre IV 3)).  Elle accorde au moins le traitement NPF à l'ensemble de ses partenaires commerciaux.

16. La Croatie est signataire de l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) et de l'Accord sur le commerce des aéronefs civils.  Elle a par ailleurs le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics (tableau II.2).  À la fin de juin 2009, elle avait 17 notifications en suspens, essentiellement dans le domaine de l'agriculture.

Tableau II.2

Quelques notifications à l'OMC, 2009

	Accord de l'OMC
	Cote et date du document
	Principal objet

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994
	Liste CXLVII – République de Croatie
	Liste de concessions tarifaires

	Accord général sur le commerce des services
	GATS/SC/130, 22 décembre 2000
	Liste d'engagements spécifiques concernant les services;  et document de référence sur les télécommunications de base

	Accord sur l'agriculture
(Article 18:2)
	
G/AG/N/HRV/8, 30 octobre 2009
G/AG/N/HRV/2, 8 juillet 2005

G/AG/N/HRV/9, 30 octobre 2009
	
Subventions à l'exportation (tableau ES:1)
Administration des contingents tarifaires (tableau MA:1)
Importations soumises à contingents tarifaires (tableau MA:2)

	Accord sur les obstacles techniques au commerce
(Article 15.2)
	

G/TBT/ENQ/35/Rev.2, 13 mai 2009

G/TBT/CS/2/Rev.15, 2 mars 2009
	

Institut croate de normalisation comme point d'information
Acceptation du code de pratique

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
(Article 63:2)
	

IP/N/1/HRV/1, 29 octobre 2002
IP/Q‑Q4/HRV/1, 7 mai 2003
	

Législation relative aux ADPIC
Examen de la législation:  réponses de la Croatie

	Accord sur les pratiques antidumping
(Article 18.5)
	
G/ADP/N/1/HRV/2, 24 novembre 2004
	
Lois et règlements relevant de l'Accord

	(Article 16.4)
	G/ADP/N/180/Add.1, 27 avril 2009
	Rapport semestriel sur les actions antidumping

	Accord sur les règles d'origine
(Article 5:1 et annexe II)
	
G/RO/N/36/, 12 mars 2002
	
Règles d'origine préférentielles et non préférentielles

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
(Article 32:6)
	

G/SCM/N/1/HRV/2, 24 novembre 2004
	

Lois et règlements relevant de l'Accord

	(Article 25:11)
	G/SCM/N/185/Add.1, 27 avril 2009
	Rapport semestriel sur les actions en matière de droits compensateurs

	Accord sur les procédures de licences d'importation
(Articles 1:4 a), 8:2 b) et 5:2)
	

G/LIC/N/1/HRV/4, 18 septembre 2009
G/LIC/N/2/HRV/1, 9 octobre 2009
	

Lois et règlements concernant les procédures de licences d'importation

	(Article 7:3)
	G/LIC/N/3/HRV/4, 27 octobre 2009
	Réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation

	Accord sur l'évaluation en douane
(Article 22:2)
	
G/VAL/N/1/HRV/1, 16 janvier 2002
G/VAL/N/2/HRV/1, 16 janvier 2002
G/VAL/N/3/HRV/1, 16 janvier 2002
	
Lois et règlements relevant de l'Accord
Mise en œuvre et administration de l'Accord
Informations sur l'application des Décisions A.3 et A.4

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires
(Article 7, annexe B)
	

G/SPS/N/HRV/1, 31 juillet 2003
	

Notification de l'interdiction d'importer des animaux vivants et des produits d'origine animale en raison de la présence d'encéphalopathies spongiformes

	(Paragraphe 3 de l'annexe B)
	G/SPS/ENQ/24, 1er octobre 2008
	Notification du point d'information

	Accord sur les sauvegardes
(Article 12:6)
	
G/SG/N/1/HRV/2, 15 juillet 2002 et
G/SG/N/1/HRV/2/Add.1, 
23 novembre 2004
	
Lois et règlements relatifs aux mesures de sauvegarde

	Entreprises commerciales d'État
(Article XVII:4 a))
et Mémorandum d'accord sur l'interprétation 
de l'article XVII:1
	
G/STR/N/11/HRV
G/STR/N/12/HRV, 9 juin 2009
	
Nouvelle notification complète indiquant que la Croatie ne maintient aucune entreprise commerciale d'État


Source:
Secrétariat de l'OMC.
17. À ce jour, la Croatie a été impliquée dans une affaire soumise au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Le 9 juillet 2003, une consultation a été demandée par la Hongrie au sujet de la "Mesure visant les importations d'animaux vivants et de produits carnés" imposée par la Croatie
;  une solution mutuellement convenue a été trouvée le 30 janvier 2009.

18. La Croatie attache une grande importance au Programme de Doha pour le développement (PDD) et s'intéresse tout particulièrement aux domaines de l'agriculture, des produits non agricoles et des services.  Elle fait partie du groupe des Membres ayant accédé récemment (MAR) et a été son coordonnateur de novembre 2001 jusqu'au milieu de 2007.  Elle participe activement aux négociations dans le cadre du PDD, mais sa position générale est en rapport avec son régime commercial déjà relativement libéral et les engagements de vaste portée qu'elle a pris en matière de marchandises et de services durant son processus d'accession.  Elle préconise donc de nouvelles flexibilités dans ces négociations, qui conduiraient à une réduction des déséquilibres dans les droits et obligations entre les Membres de l'OMC, en tenant compte de la situation particulière des MAR, des pays en développement et des pays les moins avancés.  De plus, en tant que pays candidat à l'adhésion à l'UE, la Croatie prend en considération la position de l'UE dans les négociations dans le cadre du PDD.

3) Accords et arrangements commerciaux préférentiels

19. Ces dernières années, l'adhésion à l'UE a été un objectif permanent des politiques de la Croatie, qui a présenté sa demande d'adhésion le 21 février 2003.  Le Conseil européen lui a accordé le statut de pays candidat en juin 2004;  les négociations en vue de l'adhésion ont été lancées en octobre 2005.
  L'adhésion de la Croatie à l'UE dépendra de son aptitude à satisfaire les critères économiques et politiques définis au Conseil européen de Copenhague en 1993 et à assumer les obligations découlant de cette adhésion.
  L'UE lui donne des orientations sur les priorités en matière de réforme par le biais du partenariat d'adhésion.  La Croatie adopte son programme national pour l'adhésion à l'UE chaque année, sur la base de ce partenariat.

20. La Croatie est également partie à l'Accord de libre‑échange d'Europe centrale (ALEEC 2006) avec sept autres pays;  elle a conclu un accord de libre‑échange avec les quatre États membres de l'Association européenne de libre‑échange (AELE), ainsi qu'un accord bilatéral de libre‑échange avec la Turquie.  En 2008, le commerce préférentiel total de la Croatie avec ses 39 partenaires s'élevait à 34 448 millions de dollars EU (76,9% de son commerce total), dont 82,2% se faisait avec l'UE, 14,2% avec l'ALEEC 2006, 2% avec l'AELE et 1,6% avec la Turquie (tableau II.3).

Tableau II.3

Commerce dans le cadre d'accords préférentiels, 2008

(en millions de $EU)

	ALE
	Exportations
	Importations
	Total
	Pourcentage du total des ALE
	Pourcentage du commerce total

	UE
	8 594
	19 709
	28 303
	82,2
	63,1

	ALEEC 2006
	3 332
	1 547
	4 879
	14,2
	10,9

	AELE
	171
	530
	701
	2,0
	1,6

	Turquie
	88
	477
	565
	1,6
	1,3

	Total des accords préférentiels
	12 185
	22 263
	34 448
	100,0
	76,9

	Total du commerce de la Croatie
	14 112
	30 728
	44 840
	s.o.
	100,0


s.o.
Sans objet.
Source:
Renseignements communiqués par le Bureau central de statistique.
ii) Accord de stabilisation et d'association (ASA)

21. L'ASA entre la Croatie et l'UE a été signé en octobre 2001 et est entré en vigueur en février 2005.  Il définit la relation politique et économique entre les deux parties.
  C'est un accord préférentiel visant à instaurer une relation étroite et durable fondée sur la réciprocité et l'intérêt mutuel, permettant à la Croatie d'officialiser et de renforcer les relations déjà établies avec l'UE.

22. La partie de l'ASA consacrée au commerce – l'Accord intérimaire sur le commerce et les mesures d'accompagnement (Accord intérimaire) – a été signée le 29 octobre 2001 et est entrée en vigueur le 1er mars 2002.
  Cet accord a établi une zone de libre‑échange pour les marchandises entre les deux parties;  la libéralisation a été menée de façon asymétrique, c'est‑à‑dire que l'UE a ouvert plus rapidement son marché.  En conséquence, tous les droits de douane et toutes les restrictions quantitatives visant les produits industriels exportés par la Croatie vers l'UE ont été abolis dès l'entrée en vigueur.  La Croatie a achevé d'éliminer les droits de douane qu'elle appliquait aux produits industriels exportés par l'UE le 1er janvier 2007;  des arrangements spéciaux existaient pour les textiles et vêtements et l'industrie de l'acier de la Croatie.
  L'ASA inclut également des dispositions sur le commerce des services, les droits de propriété intellectuelle, la concurrence, l'investissement, les douanes, les mesures correctives commerciales et les normes.

23. L'Accord intérimaire inclut en outre des préférences tarifaires pour les produits agricoles et pour le poisson et les produits du poisson.  L'UE accorde à la Croatie un accès illimité en franchise de droits pour la plupart des produits agricoles, à quelques exceptions près, comme la viande de bouvillon, les produits des pêcheries, le vin et le sucre (cette dernière exception s'applique depuis le 1er janvier 2007), auxquels des contingents tarifaires s'appliquent.
  La Croatie a progressivement libéralisé certains produits agricoles sur la base d'une liste positive.
  Des conditions spéciales concernant des produits agricoles transformés pour la Croatie et pour l'UE sont énoncées dans le Protocole III de l'Accord.

24. D'après l'UE, la mise en œuvre de l'ASA a été chaotique.  Il y a eu des faits nouveaux positifs concernant l'aide publique accordée à l'industrie navale (chapitre III 3) iii) b)) et le régime de droit d'accise pour les cigarettes (chapitre III 1) iv) d))
;  mais récemment, certaines mesures ont abouti à une augmentation des droits d'importation frappant plusieurs produits exportés de l'UE.  Des discussions sont en cours pour régler ces problèmes dans le cadre de l'ASA.

25. Le 8 décembre 2000, une dérogation a été accordée jusqu'en 2006 concernant l'article premier, alinéa 1) du GATT de 1994, pour permettre à l'UE d'accorder la franchise de droits ou un traitement préférentiel à des produits admissibles originaires de la Croatie et d'autres pays des Balkans occidentaux, sans être tenue d'accorder le même traitement aux produits similaires de tout autre Membre de l'OMC.
  La dérogation a été prorogée jusqu'au 31 décembre 2011.

iii) Accord de libre‑échange d'Europe centrale (ALEEC 2006)

26. L'ALEEC 2006 est un accord commercial préférentiel entre les pays non membres de l'UE de l'Europe centrale et sud‑orientale.
  Il est entré en vigueur le 26 juillet 2007 pour cinq parties (Albanie, ex‑République yougoslave de Macédoine, Moldova, Monténégro et MINUK/Kosovo), le 22 août 2007 pour la Croatie, le 24 octobre 2007 pour la Serbie et le 22 novembre 2007 pour la Bosnie‑Herzégovine.  Ainsi, la pleine mise en œuvre de l'ALEEC 2006 a débuté à la fin de 2007.  L'Accord a remplacé tous les accords bilatéraux précédemment appliqués dans la région et a mis un terme à l'ALEEC initial lorsque ses parties ont adhéré à l'UE (à l'exception de la Croatie et de l'ex‑République yougoslave de Macédoine).

27. L'ALEEC 2006 vise à établir progressivement une zone de libre‑échange entre ses parties pour le 31 décembre 2010 au plus tard.  Il englobe le commerce des produits agricoles et des produits industriels, ainsi que les services.  Le commerce des produits industriels a été libéralisé le 31 décembre 2008.  Pour les produis agricoles, des concessions préférentielles spéciales sont accordées par chacune des huit parties.  D'autres concessions dans le secteur agricole ont été négociées en 2009, y compris des contingents tarifaires.  Les autres questions couvertes par l'Accord sont les suivantes:  mesures sanitaires et phytosanitaires;  obstacles techniques au commerce;  coopération douanière;  politique de la concurrence;  mesures correctives commerciales;  investissement;  marchés publics;  et droits de propriété intellectuelle.  De plus, les parties sont convenues que, dans le cas où une partie admissible deviendrait membre de l'UE, elle se retirerait de l'Accord.  La Croatie a été désignée comme dépositaire.

iv) Accord de libre‑échange avec l'Association européenne de libre‑échange (AELE)

28. L'Accord de libre‑échange entre l'AELE et la Croatie a été signé le 21 juin 2001 et est entré en vigueur avec la Norvège le 1er avril 2002, avec l'Islande le 1er août 2002, et avec le Liechtenstein et la Suisse le 1er septembre 2002.
  L'Accord couvre le commerce des produits industriels, y compris le poisson et les autres produits de la mer, même si des accords bilatéraux sur l'agriculture ont également été conclus entre les différents États membres de l'AELE et la Croatie.
  Les importations en Croatie de tous les produits industriels originaires des États membres de l'AELE ont été entièrement libéralisées après l'expiration de la période de transition le 1er janvier 2007.  L'Accord contient en outre des dispositions sur les mesures sanitaires et phytosanitaires;  les obstacles techniques au commerce;  les mesures correctives commerciales;  les services;  la protection des droits de propriété intellectuelle;  les marchés publics;  la concurrence;  et l'investissement.

v) Accord de libre‑échange avec la Turquie

29. La Croatie a signé un accord de libre‑échange avec la Turquie le 13 mars 2002, accord qui est entré en vigueur le 1er juillet 2003 avec une période de transition jusqu'au 1er janvier 2007.  La libéralisation a été menée de façon asymétrique, c'est‑à‑dire que la Turquie a ouvert plus rapidement son marché.  L'accord englobe les produits agricoles et les produits non agricoles;  environ 87% de l'ensemble des lignes tarifaires pour les deux parties;  86% des exportations totales de la Turquie vers la Croatie et 99% des exportations totales de la Croatie vers la Turquie.
  Pour les produits agricoles, des concessions préférentielles spéciales sont accordées par les deux parties sous la forme de contingents tarifaires.  Pour les produits non agricoles, la Turquie a éliminé dès l'entrée en vigueur les droits de douane visant les exportations de la Croatie, tandis que cette dernière a achevé en 2007 l'élimination de ses droits de douane visant les exportations turques.  L'accord inclut en outre des dispositions ayant trait, entre autres choses, aux normes, aux monopoles d'État, aux mesures de sauvegarde, à la politique de la concurrence, aux marchés publics, au commerce des services et aux droits de propriété intellectuelle.

vi) Autres accords commerciaux préférentiels

30. La Croatie n'accorde pas de préférences autonomes mais les marchandises originaires de Croatie bénéficient du Système généralisé de préférences (SGP) dans les pays suivants:  Australie, Bélarus, Canada, États‑Unis, Fédération de Russie, Japon, Kazakhstan, Nouvelle‑Zélande et Ukraine.

31. La Croatie n'est pas signataire de l'accord relatif au Système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement.

4) Régime d'investissement

32. Le régime d'investissement de la Croatie est principalement réglementé par la Loi sur les sociétés (J.O. 111/93, telle que modifiée) et la Loi sur la promotion des investissements (J.O. 138/06) en vigueur depuis 2007.  La Loi sur les sociétés établit les conditions préalables et le statut des investisseurs étrangers.

33. En 2002, l'Agence de promotion du commerce et de l'investissement (APIU) a été établie en qualité d'agence publique chargée d'aider les investisseurs étrangers et les investisseurs nationaux.
  Afin d'accélérer et de simplifier les procédures pour l'établissement d'une société et d'éliminer les formalités inutiles, le gouvernement a créé en mai 2005 le service HITRO.HR qui compte plus de 60 bureaux et permet à tout investisseur d'établir une société en moins de huit jours ouvrables.
  De plus, la Direction de la promotion des investissements et des exportations, qui relève du MELE, s'attache à élaborer des stratégies pour la promotion des investissements et les exportations dans les zones franches et les zones industrielles, notamment, et dans les parcs technologiques, dans le but d'améliorer l'environnement dans lequel opèrent les entreprises (chapitre I 3) ii)) et d'augmenter les investissements nationaux et étrangers en vue de stimuler le développement régional et la croissance de l'économie croate.

34. Les personnes morales et physiques étrangères peuvent investir des capitaux dans le cadre de contrats, dans une société, une banque ou une compagnie d'assurances;  ouvrir une entreprise artisanale ou exercer une activité en qualité de négociants exclusifs;  obtenir une concession pour exploiter des ressources naturelles afin d'exécuter des travaux ou de fournir des services;  et participer à des contrats du type "construction‑exploitation‑transfert" (CET) et du type "construction‑propriété‑exploitation‑transfert" (CPET).  D'après les autorités, à la fin d'octobre 2009, la Croatie comptait 148 611 sociétés enregistrées, dont 7,7% (11 401) appartenaient à 100% à des investisseurs étrangers.

35. En vertu de la législation croate, un investisseur étranger est défini comme tout ressortissant étranger ou toute personne morale étrangère ayant son siège hors de la Croatie.  Elle peut établir une société ou participer à l'établissement d'une société, et peut acquérir des droits et/ou des obligations comme tout investisseur national.
  Par ailleurs, la Constitution prévoit plusieurs garanties pour les investisseurs étrangers, y compris que tous les droits acquis du fait de l'investissement de capitaux ne peuvent être restreints par une loi ou tout autre acte juridique, et que le libre transfert et le libre rapatriement des bénéfices et du capital investi sont garantis aux investisseurs.
  Il n'y a pas de restrictions concernant les investissements de portefeuille, sauf pour les titres à court terme de banque centrale sur le marché primaire.  S'agissant des droits de propriété sur des biens immobiliers, les investisseurs étrangers ont les mêmes droits et obligations et le même statut juridique que les investisseurs nationaux, sous réserve que la condition de réciprocité soit satisfaite (sauf pour les États membres de l'UE).

36. Certaines activités sont assujetties à des prescriptions spécifiques, comme un certificat d'autorisation spécial, une licence ou d'autres documents délivrés par l'organisme ou l'institution publique compétents.
  Ces activités incluent:  les activités bancaires, l'assurance, le transport aérien et routier, la production et le commerce du tabac et des produits du tabac, la plupart des activités liées à l'énergie et les services de télécommunication (tableau AII.1).  De plus, certaines entreprises d'État détiennent un monopole de jure ou des droits exclusifs, comme Hrvatske sume (Direction des forêts domaniales de Croatie), les Chemins de fer de Croatie Hrvatske Zeljeznice (HŽ) et Hravatska posta (Postes croates), tandis que certaines sociétés récemment privatisées continuent de détenir des monopoles de facto, comme la compagnie d'électricité Hrvatska elektroprivreda (HEP) et la société du pétrole et du gaz Industrija nafte (INA) (chapitre I 1)).

37. Au titre de la Loi sur la promotion des investissements, différents programmes d'incitations à l'investissement visent à la fois les investisseurs étrangers et les investisseurs nationaux et incluent des avantages tarifaires et fiscaux (chapitre III 4) i)).  Il n'y a pas d'incitations disponibles exclusivement aux investisseurs étrangers ou aux investisseurs nationaux.

38. La Croatie a signé 57 accords d'investissement bilatéraux
 et 50 traités relatifs à la double imposition.

39. La Croatie participe à plusieurs conventions relatives à l'investissement, y compris les conventions relevant du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) et de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).

5) Aide pour le commerce

40. La Croatie a reçu des flux d'assistance liée au commerce d'un montant annuel moyen de 54,2 millions de dollars EU durant la période 2002‑2005.
  La majorité de cette aide est allée à l'infrastructure économique, en particulier le réseau de transport et les installations de stockage;  les communications, la distribution et la production d'énergie;  ainsi que le tourisme.

41. En tant que pays candidat à l'adhésion à l'UE, la Croatie a reçu une aide financière de l'UE d'un montant de 138,5 millions d'euros en 2007 et de 146 millions d'euros en 2008, au titre de l'instrument d'aide de préadhésion (IAP).  Celui‑ci est mis en œuvre en suivant une gestion décentralisée conformément aux cinq composantes de l'IAP à disposition des pays candidats:  le renforcement des institutions;  la coopération transfrontières;  le développement régional;  le développement des ressources humaines;  et le développement agricole et rural.
  La Croatie reçoit en outre une aide au développement bilatérale de la part de la Belgique
, du Danemark
, de la France, de l'Allemagne
, de l'Italie
, des Pays‑Bas, de la Norvège, de la Suède et du Royaume‑Uni.

42. Entre 1992 et 2008, la Croatie a bénéficié de programmes d'assistance technique offerts par l'Agence des États‑Unis pour le développement international (USAID), d'un montant supérieur à 320 millions de dollars EU.  Ces programmes ont, par exemple, facilité la réforme économique et fiscale;  renforcé les institutions démocratiques;  créé des programmes agroalimentaires;  mis sur pied une vaste gamme de formations professionnelles;  et soutenu le processus de négociations de la Croatie en vue de son adhésion à l'UE et à l'OTAN.  La Croatie a également reçu une aide du Japon.

43. De pays bénéficiaire de l'aide, la Croatie se transforme actuellement en pays donateur.  Au cours des dix dernières années, elle a apporté une aide au développement à la Bosnie‑Herzégovine dans les domaines de la construction, de la santé et de l'éducation.  Elle a également fait des contributions volontaires aux Nations Unies, aux opérations d'organisations internationales et de maintien de la paix, y compris dans le cadre de projets de formation et de développement, ainsi que des contributions à des organisations de la société civile.  À l'avenir, l'assistance technique liée au commerce de la Croatie s'orientera principalement vers l'Europe du Sud‑Est, afin de transmettre son expérience dans des domaines tels que la transition économique (création des conditions pour une économie de marché) et l'adhésion à l'UE.
  La Croatie s'efforcera également d'aider les pays qui en ont le plus besoin, comme les PMA, à réaliser leurs objectifs du Millénaire pour le développement.
� La Croatie a un système d'autonomie et d'administration locales fondé sur la Charte européenne sur l'autonomie locale.  Dans le cadre de ce système, elle était divisée en 21 comtés (y compris la ville de Zagreb), qui se subdivisaient en 429 municipalités, 127 villes et deux districts autonomes spéciaux.


� Le Parlement peut avoir entre 100 et 160 représentants (il en compte 153 actuellement).  Les représentants sont élus au suffrage universel direct égal et secret, pour un mandat de quatre ans.  Les élections se tiennent au plus tard 60 jours après l'expiration d'un mandat ou la dissolution du Parlement.  Renseignements en ligne du gouvernement croate.  Adresse consultée:  http://www.vlada.hr/en/about_croatia/information/ political_structure.


� Le Président désigne le Premier Ministre par décret avec contreseing du Président du Parlement;  le décret de nomination des autres membres du gouvernement est publié par le Premier Ministre et contresigné par le Président du Parlement.  Renseignements en ligne du gouvernement croate.  Adresse consultée:  http://www.vlada.hr/en/about_croatia/information/political_structure.


� L'une des modifications apportées à la Constitution obligeait le Président, après élection, à se retirer de son parti politique.


� Les juges de la Cour suprême sont nommés par le Conseil judiciaire national, organe de onze membres nommés à vie par le Parlement.


� La Cour constitutionnelle se compose de 13 juges, choisis par le Parlement, pour un mandat de huit ans, parmi des juristes, juges, procureurs, avocats et professeurs de droit d'universités renommés.  Renseignements en ligne du gouvernement croate.  Adresse consultée:  http://www.vlada.hr/en/about_croatia/ information/political_structure.


� Sauf disposition contraire de la Constitution, les lois sont adoptées par le Parlement à la majorité des voix, à condition qu'une majorité de représentants soit présente.


� Renseignements en ligne du MELE.  Adresse consultée:  http://www.mingorp.hr/ defaulteng.aspx?id=5.


� Le Conseil national de la compétitivité, fondé en tant qu'organe consultatif indépendant en 2002, rassemble les principaux représentants des secteurs public et privé (gouvernement, entreprises, syndicats et science et éducation).


� Leurs dispositions peuvent être modifiées ou abrogées uniquement selon les conditions et modalités qui y sont spécifiées, ou en conformité avec les règles générales du droit international.


� Règlement sur les modalités et procédures de détermination des droits antidumping et des droits compensateurs;  Règlement sur les mesures de sauvegarde;  Règlement spécifiant les produits soumis au régime de licences d'importation et d'exportation;  et Règlement sur le contrôle à l'importation et à l'exportation des diamants bruts.


� Parmi les principaux obstacles auxquels la Croatie est confrontée dans ses efforts pour passer à une économie de marché à part entière, on peut citer:  un niveau d'éducation insuffisant, un marché du travail rigide, un manque de cohésion sociale et une infrastructure inégalement développée et insuffisamment utilisée, notamment pour ce qui est des technologies de l'information et de la communication (Gouvernement croate, 2006).


� Il existe 20 conglomérats de sociétés en Croatie, mais ils ne se consacrent pas exclusivement à l'exportation (MELE, non daté).


� Le Groupe de travail de l'accession de la Croatie a été établi en 1995.  Sept sessions officielles et 20 cycles de négociations bilatérales ont été tenus avec 19 Membres de l'OMC.  Plus de 100 lois et règlements ont été adoptés et/ou modifiés.


� Les consultations ont été demandées au titre de l'article XXIII du GATT;  des articles premiers et 4 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends;  et de l'article 11 de l'Accord SPS.  Voir le document de l'OMC WT/DS297/1 du 14 juillet 2003.


� Document de l'OMC WT/DS297/2 du 6 février 2009.


� Renseignements en ligne des CE.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enlargement/ pdf/st2004_05_hr_framedoc_en.pdf.


� Les critères politiques et économiques sont les suivants:  stabilité des institutions garantissant la démocratie, état de droit, protection des droits de l'homme et respect et protection des minorités, existence d'une économie de marché fonctionnelle et capacité de faire face aux pressions de la concurrence et du marché au sein de l'Union, capacité d'assumer les obligations découlant de la qualité de membre de l'UE et notamment de souscrire aux objectifs politiques, économiques et monétaires de l'UE.  La capacité d'assumer les obligations du pays candidat, c'est�à�dire son cadre juridique et institutionnel, est ce qu'on appelle l'acquis communautaire.  Renseignements en ligne de l'UE.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enlargement/enlargement_process/ accession_process/how_does_a_country_join_the_eu/negotiations_croatia_turkey/index_en.htm#5.


� En novembre 2009, des négociations en vue de l'adhésion avaient été ouvertes sur 28 des 35 chapitres et, selon les autorités croates, avaient été provisoirement closes sur 15 chapitres:  la libre circulation des travailleurs;  le droit des sociétés;  la propriété intellectuelle;  les services financiers;  la société de l'information et les médias;  la politique économique et monétaire;  les statistiques;  les réseaux transeuropéens;  la science et la recherche;  l'éducation et la culture;  l'énergie;  la politique entrepreneuriale et industrielle;  l'union douanière;  la protection des consommateurs et de la santé;  et les relations extérieures.  Certains des domaines clés encore en suspens ont trait aux droits judiciaires et fondamentaux et à la politique de la concurrence.


� L'ASA a été renforcé au Sommet de Thessalonique en 2003 par l'inclusion d'éléments du processus d'adhésion:  i) les relations contractuelles au moyen d'ASA bilatéraux, dont la conclusion dépend des progrès accomplis par les pays dans le cadre du processus;  à cet égard, l'évaluation de leur demande d'adhésion est désormais fondée sur les résultats concernant leur conformité aux dispositions, notamment pour ce qui touche au commerce;  ii) les relations commerciales au niveau régional et avec l'UE;  octroi de préférences commerciales communautaires aux pays des Balkans occidentaux;  et iii) l'instrument d'aide de préadhésion 2007�2013.  Après les élargissements de l'UE en 2004 et 2007, l'ASA a été élargi pour couvrir la totalité des 27 États membres de l'UE.  Renseignements en ligne de l'UE.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enlargement/ enlargement_process/accession_process/how_does_a_country_join_the_eu/sap/thessaloniki_agenda_en.htm.


� L'Accord intérimaire a été provisoirement appliqué à partir du 1er janvier 2002.  Il a été notifié à l'OMC et examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux de l'Organisation (série de documents WT/REG142/�).


� Protocoles I (textiles et vêtements) et II (acier) de l'Accord intérimaire.


� Renseignements en ligne des CE.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/agriculture/enlargement/ countries/croatia/profile_en.pdf.


� Annexe IV (a�f) de l'ASA.


� Le problème de l'industrie navale a été largement résolu grâce à la publication d'appels d'offres pour les six chantiers navals en difficulté en vue de leur restructuration par le biais de la privatisation, et la Croatie a introduit un taux unique de droit d'accise pour les cigarettes dès le 1er juin 2009 (Commission européenne, 2009).


� Documents de l'OMC WT/L/380 du 13 décembre 2000;  et WT/L/380/Corr.1 du 8 janvier 2001.


� Document de l'OMC WT/L/654 du 2 août 2006.  D'après les conditions de cette dérogation, l'UE est tenue de soumettre un rapport annuel au Conseil général de l'OMC.  Le rapport le plus récent a été publié sous la cote WT/L/763 en date du 21 juillet 2009.


� L'ALEEC initial, établi en 1991, a été signé par la Pologne, la Hongrie et l'ancienne Tchécoslovaquie.  Au moment où il est entré en vigueur le 1er mars 1993, il formait une association de quatre pays:  la Pologne, la Hongrie, la République tchèque et la Slovaquie.  En 1996, la Slovénie a rejoint l'ALEEC, suivie par la Roumanie en 1997 et la Bulgarie en 1998.  En 2002, la Croatie est devenue le huitième (et dernier) pays à adhérer à l'ALEEC.  Le 1er mai 2004, la Pologne, la République tchèque, la Hongrie, la Slovaquie et la Slovénie ont rejoint l'UE, suivies par la Bulgarie et la Roumanie le 1er janvier 2007, mettant ainsi un terme à leur participation à l'ALEEC.  Voir les renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du travail et des entreprises.  Adresse consultée:  http://www.mingorp.hr/UserDocsImages/zakoniugovorieng/CEFTA� aboutIt.pdf.


� Les huit parties à l'ALEEC 2006 sont les suivantes:  Albanie, Bosnie�Herzégovine, Croatie, ex�République yougoslave de Macédoine, MINUK/Kosovo, Moldova, Monténégro et Serbie.


� Avant l'établissement de l'ALEEC 2006, la Croatie avait des accords de libre�échange distincts avec les autres parties.  En juillet 2007, les parties à l'ALEEC ont notifié à l'OMC la dénonciation des accords de libre�échange bilatéraux entre les pays d'Europe sud�orientale au moment de l'entrée en vigueur de l'Accord portant modification de l'ALEEC et concernant l'adhésion à l'ALEEC (document de l'OMC WT/REG/GEN/N/5 du 7 août 2007).


� Reconnaissant sa contribution en vue de l'adhésion à l'Union européenne et de l'intégration européenne, l'ALEEC 2006 s'est ouvert à d'autres membres afin d'englober les pays des Balkans restants, qui avaient déjà conclu tout un ensemble d'accords de libre�échange bilatéraux dans le cadre du Pacte de stabilité pour l'Europe du Sud�Est.  Les conditions d'adhésion à l'ALEEC 2006 sont les suivantes:  i) être Membre de l'OMC ou s'être engagé à en respecter toutes les réglementations;  ii) être partie à un Accord d'association avec les CE;  et iii) avoir conclu des accords de libre�échange avec les actuels États membres de l'ALEEC (renseignements en ligne de l'ALEEC 2006.  Adresse consultée:  http://www.stabilitypact.org/wt2/ TradeCEFTA2006.asp).


� Les États membres de l'AELE sont l'Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse.  L'Accord de libre�échange entre l'AELE et la Croatie a été provisoirement appliqué avec le Liechtenstein et la Suisse dès le 1er janvier 2002.


� Les accords bilatéraux sur l'agriculture englobent des concessions commerciales sous la forme de droits NPF réduits pour des quantités illimitées ou des concessions commerciales sous la forme de contingents tarifaires.


� Renseignements en ligne de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.efta.int/content/ free�trade/fta�countries/croatia.


� Document de l'OMC WT/REG156/5 du 13 mars 2006.


� L'article 14 de l'accord prévoit une libéralisation progressive et une ouverture mutuelle des marchés pour les investissements et le commerce des services, compte tenu des dispositions pertinentes de l'AGCS.


� La réglementation�cadre pour l'établissement des sociétés est la Loi sur les sociétés.  Les lois sectorielles sont, entre autres:  la Loi sur les institutions de crédit;  la Loi sur les établissements de monnaie électronique;  la Loi sur les assurances;  la Loi sur les institutions;  et la Loi sur les coopératives.  Les questions relatives à l'investissement sont également réglementées par la Loi sur les droits de propriété et autres droits réels.


� Une société à responsabilité limitée peut être établie dans un délai de 24 heures (renseignements en ligne de l'APIU.  Adresse consultée:  http://www.apiu.hr/Home.aspx?PageID=1&gohome=true).


� Renseignements en ligne de HITRO.  Adresse consultée:  http://www.hitro.hr/Default.aspx?sec=18.


� La Croatie accorde le même traitement aux personnes morales et physiques nationales et étrangères pour ce qui est de leurs activités économiques, et il n'existe aucun obstacle au lancement de telles activités.  Pour l'enregistrement de certaines entités (nationales et étrangères), des limitations sont prévues par des actes juridiques spéciaux pour ce qui est de l'autorisation préalable à leur établissement et de la cessation d'activité, ainsi que des prescriptions en matière de capital.


� Article 49 de la Constitution.


� En vertu de l'article 3 de la Loi portant modification de la Loi sur les droits de propriété et autres droits réels (J.O. 146/08), entrée en vigueur le 1er février 2009, les dispositions relatives à la réciprocité excluent les citoyens et les personnes morales des États membres de l'UE.  Ces personnes acquièrent les droits sur des biens immobiliers aux conditions applicables aux ressortissants croates et aux personnes morales croates dont le siège est en Croatie pour ce qui concerne l'acquisition des droits de propriété (sauf pour les biens immobiliers situés dans des zones réservées, à savoir les terres agricoles prévues par la loi spéciale et les zones naturelles protégées prévues par la loi spéciale).  Pour les autres étrangers, la réciprocité est requise.


� Sans autorisation/licence, il n'est pas possible d'inscrire une société au registre pertinent et, partant, d'exercer une activité (Chambre économique croate de commerce (CCE), 2007).


� Albanie, Allemagne, Argentine, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique�Luxembourg, Bosnie�Herzégovine, Bulgarie, Cambodge, Canada, Chili, Chine, Cuba, Danemark, Égypte, Espagne, États�Unis, ex�République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran, Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Koweït, Lettonie, Lituanie, Malaisie, Malte, Moldova, Maroc, Oman, Pays�Bas, Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume�Uni, Saint�Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Thaïlande, Turquie, Ukraine et Zimbabwe.  Renseignements en ligne du MELE.  Adresse consultée:  http://www.mfa.hr/MVP.asp?pcpid=1622.


� Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Autriche, Bélarus, Belgique, Bosnie�Herzégovine, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Danemark, Espagne, Estonie, ex�République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Iran, Irlande, Israël, Italie, Jordanie, Koweït, Lettonie, Lituanie, Malaisie, Malte, Maurice, Moldova, Monténégro, Norvège, Pays�Bas, Pologne, Qatar, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume�Uni, Saint�Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Syrie, Turquie et Ukraine.  Voir les renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.porezna�uprava.hr/en/propisi/doubleTaxation.asp?id=b02d2.


� Système de notification des pays créanciers (SNPC) de l'OCDE.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/40/43/39875646.pdf.


� L'initiative Aide pour le commerce a été lancée à la Conférence ministérielle de Hong Kong de l'OMC en 2005 lorsque les Ministres sont convenus que l'Aide pour le commerce devrait viser à aider les pays en développement, en particulier les PMA, à se doter de la capacité du côté de l'offre et de l'infrastructure liée au commerce dont ils ont besoin pour les aider à mettre en œuvre les Accords de l'OMC et en tirer profit et, plus généralement, pour accroître leur commerce.


� Renseignements en ligne des CE.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enlargement/ candidate�countries/croatia/financial_en.htm.


� Le programme d'aide de préadhésion en faveur de la Croatie s'est élevé à 700 000 euros en 2008 et a été mis en œuvre par le biais de six projets en coopération avec des institutions publiques.


� Un projet a été achevé en 2008 au Bureau central national pour la stratégie du développement et la coordination des fonds lors de la seconde phase du programme pour 2008�2010.


� En 2008, 3 millions d'euros ont été alloués pour financer quatre projets visant à réformer le système de formation professionnelle, à stimuler l'économie et l'emploi et à introduire une gestion intégrée des régions côtières.


� Le projet intitulé "Créer et fournir une assistance technique à l'administration publique dans les pays des Balkans dans le domaine de l'internationalisation des PME" est mené par l'Institut italien du commerce extérieur.


� En 2008, trois projets pour l'amélioration des contrôles et de la coopération ont été financés aux points de passage des frontières entre la Croatie et la Bosnie�Herzégovine, le Monténégro et la Serbie, dans le cadre du "Programme d'unification de l'Europe".


� Le programme de coopération bilatérale entre la Croatie et le Japon a débuté en 1997 et inclut une aide technique du Japon ainsi que des dons (sécurité des personnes/culture).


� Gouvernement croate (2009).






